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1. Participants

Distributeurs

M. Loisel (SRD - ELE)

S. Guénot (ÉS - UNELEG)

P. Ruyer (URM - UNELEG)

G. Lefranc (SICAE OISE - UNELEG)

C. Rudelle (SICAE OISE -UNELEG)

R. Chevailler (SICAP – UNELEG)

JL Fraisse  (ERDF)

A. Cillara Rossi (ERDF)

RTE 

P. Quenaudon

D. Cazemier

Ph. Lusseau

S. Milaret

H. Lefèbvre

S. Issad

S. Laurent

F. Roy

2. ordre du jour

1. Validation du compte-rendu de la réunion du 13 mai 2009 (disponible dans l’espace CURTE)

2. Potentiel de raccordement et échanges sur la loi PLENE : Grenelle de l’environnement 2

3. Contractualisation du niveau de réactif à l'interface RPT/RPD

4. Régularisation des erreurs de comptage: complément à la proposition faite par RTE en GT Curte du 13/05/08

3. Validation du compte rendU du 13 mai 2009

Le compte rendu de la réunion du 13 mai 2009 a été validé en séance.

4. Potentiel de raccordement et la loi plene 

Intervention par Séverine Laurent et Frédéric Roy: Présentations en annexe

Jusqu'en juin 2009, RTE affichait les capacités d'accueil aux postes de son réseau. Une capacité d'accueil était définie comme la puissance supplémentaire acceptable par le réseau en toute circonstance, y compris en cas de défaillance simple d’un ouvrage du RPT. Autrement dit, tant que la puissance d'une installation de production était inférieure à la capacité d'accueil, le producteur avait la quasi-certitude que cette installation, une fois raccordée, pourrait évacuer sa puissance dans toutes les circonstances sans effacement. En revanche, dans le cas où la puissance dépassait la capacité, l'installation pouvait être raccordée mais devait baisser sa puissance dans un certain nombre de circonstances de probabilité d'occurrence non négligeable chaque année.

Dans le cadre du développement des énergies renouvelables depuis le début 2000, de nombreux projets se sont réalisés et les capacités d'accueil sont maintenant nulles à de nombreux endroits. De fait, les informations affichées sur le site étaient devenues peu utiles pour les producteurs qui devaient contacter directement RTE pour apprécier la criticité d'une absence de capacité d'accueil et la possibilité de raccorder simplement les groupes.

RTE affiche désormais des Potentiels de Raccordement définis comme la puissance supplémentaire maximale acceptable par le réseau, étant entendu que des effacements de production pourront s’avérer nécessaires dans certaines situations de type « N-1 ».. Le cas échéant, ces effacements seront indiqués dans la réponse à une demande de raccordement. Ceux-ci devront être acceptés par le producteur et seront mis en œuvre la plupart du temps via l’installation d’automates.

En revanche, raccorder des installations de puissance supérieure au Potentiel de Raccordement conduirait à coup sûr à dépasser de façon régulière la capacité de transit de certains ouvrages du réseau alors même qu’ils sont tous disponibles. Dans ce cas, ces demandes de raccordement ne pourront pas être acceptées sans un développement préalable du réseau.

La présentation de la nouvelle notion de potentiel de raccordement a donné lieu à des échanges riches avec les représentants des GRD. Le débat s’est principalement focalisé sur l’interaction entre la notion de potentiel de raccordement, puissance de raccordement et la notion de capacité d’accueil.

Les GRD suivent de très près les évolutions réglementaires et leur impact en terme d’investissement sur le réseau ; néanmoins ils indiquent qu’il leur sera difficile d’anticiper des projets pour accueillir de la production EnR sans demande avérée. Les GRD souhaitent toutefois renforcer la collaboration avec RTE dans le cadre de l’élaboration des futurs schémas de raccordement des ENR (partage sur les hypothèses de production).

URM interroge RTE sur les hypothèses prises en compte dans la détermination des PR, comme par exemple les potentiels disponibles en terme de puissances de court circuit. Les Potentiels de Raccordement n’abordent pas cet aspect, seul l’aspect transit est regardé. ERDF souhaite plus de transparence de la part de RTE sur les hypothèses d’étude. 

La SICAE de l’OISE signale que le site RTE présente les principes de raccordement d’une production en HTA. RTE confirme que la procédure n’a pas changé : la demande de raccordement est toujours instruite par le GRD.

ERDF signale que la notion de Potentiel de Raccordement n’est pas applicable aux petites unités de production. ERDF considère ne pas pouvoir refuser le raccordement d’unités de quelques kW au titre du dépassement du potentiel de raccordement côté RTE. RTE rappelle qu’un PR à 0 illustre la saturation d’une zone et que les gestionnaires de réseau doivent engager le plus rapidement possible la création d’ouvrages nécessaires tant côtés PS que réseau HTB. 

5. Contractualisation du niveau de réactif à l'interface RPT/RPD

En préalable à la réunion, RTE a communiqué la DTR (§4.2 réglage de la tension) et la proposition de modification des conditions générales du CART GRD.

Concernant le besoin de RTEexprimé dans la DTR, les GRD insistent sur la nécessité de transparence (méthodes et hypothèses d’études). RTE considère que la DTR actuelle répond largement à cette demande de transparence. Néanmoins, quelques précisions pourront être ajoutées, si nécessaires. Une précision concernant la plage normale de tension sera ajoutée au paragraphe 4.1 de l’article 4.2 (plage normale = +/-8 % de la tension contractuelle pour le niveau HTB1).

La consultation officielle sur la DTR sera lancée début novembre pour une publication définitive à la fin de l’année. Les membres du GT sont donc invités à faire leurs remarques avant la fin du mois d’octobre.

La SICAE de l’OISE revient sur le compte-rendu de la réunion téléphonique du 18 septembre. Sa question relative aux flux d’injection (§13.2) est mal comprise. Dans ce paragraphe est indiqué que les dépassements de l’énergie réactive sont facturés en cas de non-respect de la plage de tension contractuelle. RTE confirme que cette clause n’est pas applicable aux GRD.
Concernant la partie contractuelle et financière, les GRD considèrent ne pas avoir assez de visibilité sur l’impact (court et moyen terme) d’une contractualisation d’une tangente phi inférieure à 0,4, même si RTE a déjà fait beaucoup d’études de simulation. La proposition de RTE n’est pas rejetée de façon catégorique, mais les GRD considèrent que la proposition s’éloigne des modalités prévues dans l’exposé des motifs de la décision tarifaire TURPE 3, et s’interrogent sur la légitimité de faire une telle contractualisation.

A ce titre, ES considère que la différenciation entre zone rouge et zone verte est discriminatoire. De plus, ERDF considère qu’une contractualisation d’une tangente phi inférieure à 0,2 n’est pas prévue dans l’exposé des motifs du Turpe 3 et devrait être rémunérée par RTE. RTE rappelle que la décision tarifaire précise que les besoins en réactif à l’interface RPT/RPD doivent être résultés d’une étude réalisée par RTE et dont la méthodologie est publiée dans la DTR. Ces études peuvent effectivement conduire à exprimer un besoin inférieur à 0,2.

La SICAE de l’Oise rappelle également l’inégalité de traitement entre les GRD et les clients industriels. Il considère que les GRD « compensent » l’énergie réactive consommée par les clients industriels. RTE considère que les GRD sont capables, avec les moyens de compensation existant, de maintenir une tangente phi inférieure à 0,4, ce qu’il n’est pas le cas pour les clients industriels.

La SICAP considère que la proposition de RTE entraîne une perte de souplesse dans l’exploitation de son réseau. Il indique également que l’arrivée de production éolienne en HTA engendre des difficultés à gérer les flux d’énergie active et réactive en particulier. 

ES attire également l’attention sur la gestion des incidents d’exploitation avec des dépassements liés aux reports de charge.

L’interprétation de la décision tarifaire laisse beaucoup de liberté dans la définition des paramètres (période de facturation, intervalle de calcul, définition de la tangente phi tenant compte des valeurs historiques constatées).

Les GRD n’ont pas d’interprétation partagée de la décision tarifaire et n’ont pas de proposition complémentaire à faire à RTE quant aux modalités d’application du TURPE. La proposition faite par RTE est cohérente avec l’expression de ses besoins, tient compte des situations particulières existantes et vise à ne pénaliser que les cas de dérive. Elle conduit, à performances équivalentes, à ne pas augmenter la pénalisation financière des GRD avant l’arrivée de TURP4. 

En l’état actuel, les GRD refusent l’application de la proposition contractuelle de RTE au premier novembre 2009.Les GRD s’engagent à réaliser des études approfondies, pour mieux appréhender les risques financiers. Un retour de ces études est prévu pour fin novembre en perspective de la prochaine réunion du GT le 10/12.

En attendant un accord sur le dispositif complet, RTE facture les dépassements d’ER sur la base des moyennes mensuelles avec les coefficients du TURPE 3.
6. traitement des erreurs de comptage de longue durée

Intervention par Samuel MILARET: Présentation en annexe

Le cadre contractuel actuel (CART) prévoit un retour en arrière de 5 ans. Par contre, le dispositif RE prévoit un traitement sur une durée limitée à un an (jusqu’au dernier WE de M+11). En concertation avec les clients, RTE souhaite modifier ce système de régularisation du CART en alignant la durée avec celle du règlement des écarts. L’objectif est de créer un système plus incitatif en tenant compte de la responsabilité des acteurs.
La proposition soumise à concertation est la suivante :

-
Lorsqu’une des parties est responsable du préjudice qu’elle subit, la régularisation du CART et du volume effectivement consommé est effectuée sans autre contre-partie. 

· Dans les autres situations, le CART, ainsi que le volume effectivement consommé, sont corrigés et l’entité responsable verse un dédommagement à l’autre partie.

Ce dédommagement est déterminé par 20 % du montant de la régularisation du CART + 20 % du montant du volume d’énergie « en erreur » valorisé au prix moyen mensuel Powernext.

Les explications chiffrées, demandées lors de la dernière réunion et fournies en séance, ont permis de mieux expliciter la démarche souhaitée par RTE. Les ELD sont plutôt favorables à la démarche, mais souhaiteraient éviter l’utilisation d’un élément lié au prix Powernext dans le calcul de la partie « dédommagement ».

Par contre, la position d’ERDF est différente par rapport aux ELD. ERDF souhaite, conformément aux code du marché, maintenir une régularisation sur 5 ans pour garder un même traitement entre leur « fournisseur » et leurs clients HTA et BT. RTE se rapprochera d’ERDF pour confronter les avis juridiques différents.
7. Divers

M Guenot propose de régulariser les compensations ligne au 1er Août, contrairement à ce qui est prévu dans les CG du Carte, pour des raisons suivantes :

· D'une part, les tarifs du TURP vont changer pendant au moins 4 ans le 1er août

· D'autre part, cela éloignera le calcul de régularisation de la date de l'arrêté des comptes donc limitera la constitution éventuelle des provisions liées.

RTE répond favorablement à la demande propose de régulariser la compensation au 1er août avec l’arrivée du TURP3. Les valorisations et optimisations seront à réaliser sur la période 01/08/08 – 31/07/09.
8. prochaine réunion et ANNEXE

La prochaine réunion se tiendra le 10 décembre 2009 à 14h30 à l’espace Comm’ Square sur l’esplanade de la Défense.

Annexes :
Les visuels présentés lors de la réunion sont disponibles dans l’Espace CURTE
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